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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX 

AU SEIN DE L’IMMEUBLE  

SIS  41 BIS RUE TAFFIN A WALLERS-ARENBERG 

AU PROFIT DE LA RÉGION HAUTS-DE-FRANCE 

 

 
 
ENTRE :  
 
 
La Ville de WALLERS-ARENBERG, représentée par Monsieur Salvatore CASTIGLIONE, 
Maire, agissant en exécution de d’une délibération du Conseil Municipal en date du XXXXX 
ayant son siège rue Marcel Danna à Wallers-Arenberg (59135), 
 
 

Désignée ci-après « la Ville » ou « le Propriétaire » 
D’une part, 

 
ET : 
 
 
 
La Région Hauts-de-France, représentée par Monsieur Xavier BERTRAND, Président du 
Conseil Régional agissant en exécution d’une délibération de la Commission Permanente en 
date du 2 juillet 2021, numéro 2021.01288 et ayant son siège 151 Avenue du Président Hoover 
à Lille (59 555),  
 
 

Désignée ci-après « la Région » ou « l’Occupant » 
D’autre part, 

 
 

 
 
 
PRÉAMBULE : 
 
La Région Hauts-de-France propose un service public régional au plus proche des habitants.  
 
Pour cela, des antennes régionales maillent le territoire, permettent aux citoyens, collectivités 
locales, entreprises, associations de disposer localement d’une information fiable et 
d’interlocuteurs qualifiés. 
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Ces antennes favorisent un accès direct renforcé aux dispositifs régionaux et aux modalités 
de saisine de la Région, une attention particulière est accordée aux besoins et aux attentes 
de la population vis-à-vis de la Région. 
 
Pour ce faire, la Ville de Wallers-Arenberg met à disposition de la Région des locaux situés 
dans un ensemble immobilier situé 41 bis rue Taffin à Wallers-Arenberg. 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions d’occupation de ces locaux par 
la Région. 
 
 
Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1- DOMANIALITE PUBLIQUE 
 
La présente convention est conclue sous le régime de l’occupation privative, temporaire et 

révocable du domaine public, sans constitution de droits réels.  

 

En conséquence, l’occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions ou des 

législations régissant les baux ruraux, les baux à loyers d’immeuble à usage commercial, 

professionnel ou d’habitation ou d’une autre réglementation quelconque susceptible de 

conférer un droit au maintien dans les lieux et à l’occupation et à quelque autre droit. 

 
ARTICLE 2 -  DÉSIGNATION DES LOCAUX 
 
Dans un ensemble immobilier développant une superficie totale de XXXX m², situé 41 bis rue 
Taffin à Wallers-Arenberg et figurant au cadastre parcelle AE 760, la Ville met à disposition de 
la Région qui l’accepte, les locaux ci-après désignés, et dont les plans sont annexés à la 
présente convention (annexe 1). 
 
Au rez-de-chaussée :  

- Un bureau de XXm² 
- Un bureau de XX m² 
- Un espace borne accueil de XX m² 
- Une salle de réunion de XX m² 

 
Soit une surface privative de XXXX  m²  

 
Ainsi qu’un emplacement de parking pour le véhicule de service. 

 
La Région pourra disposer des parties communes à l’ensemble immobilier, représentant une 
surface totale de XXXX  m², partagées à XXX  % avec XXXXX , notamment :  

• Une salle réunion partagée  
• Un espace commun d’accueil 
• Un espace pause méridienne  
• Les sanitaires  
• Les circulations. 
 

L’Occupant déclare avoir une parfaite connaissance des lieux pour les avoir visités, sans qu’il 
soit nécessaire d’en faire une plus ample désignation, et les accepte tels qu’ils existent, 
s’étendent et se comportent avec toutes leurs dépendances. 
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ARTICLE 3 – DESTINATION DES LOCAUX 
 
L’Occupant ne pourra utiliser les lieux à une destination autre que celle relevant de sa mission 
de service public au sein d’une Antenne Régionale de Proximité. 
 
Le propriétaire pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle afin de vérifier notamment les 
conditions d’occupation et d’utilisation des lieux. 
 
 
ARTICLE 4 – PRISE D’EFFET ET DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prendra effet à compter du 1ER juin 2024 pour une durée de 3 ans. 
A l’issue de cette première période, la convention pourra être renouvelée tacitement pour une 
période d’un an, dans la limite de trois années maximum, soit jusqu’au 31 mai 2029. 
 
 
ARTICLE 5 – RESILIATION  
 
La convention pourra être dénoncée, tant par l’Occupant que par le Propriétaire, à tout 
moment, moyennant un préavis de 6 mois. 
 
Cette dénonciation s’effectuera par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception 
adressée à l’une ou l’autre des parties. 
 
 
ARTICLE 6 – RETRAIT – REVOCATION DE L’AUTORISATION 

 

Nonobstant la durée prévue à l’article 4 ci-dessus et étant observé que la domanialité publique 

du terrain s’oppose à ce que l’Occupant puisse invoquer à son profit l’application des 

dispositions législatives régissant les baux à loyer d’immeubles ou de locaux à usage 

commercial, industriel ou professionnel, l’autorisation peut toujours être retirée ou révoquée à 

tout moment. 

 

Il sera toutefois respecté un délai de prévenance de 3 mois afin de permettre à l’Occupant de 

quitter les lieux, et ce, tenant compte de la spécificité de son activité. 

 

L’Occupant dont la convention est résolue, caduque ou résiliée ne peut prétendre à aucune 

indemnisation de la Ville, quel que soit le motif. 
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ARTICLE 7 – CONDITIONS FINANCIERES: 
 
7.1 Redevance: 
 
L’occupation est consentie à titre gratuit.  
 
 
7.2 Charges : 

 
A compter de la date de prise d’effet de la convention, la Région s’engage à rembourser à la 
Ville, les charges d’eau, d’électricité, de chauffage, ainsi que le nettoyage des locaux, la 
fourniture de petits équipements, l’accueil et autres frais inhérents aux divers contrats 
d’exploitation et de maintenance et de sécurité (extincteurs, contrôles réglementaires) dudit 
bâtiment ce, au prorata des m² occupés, ainsi que les réparations locatives. 
 
Il est ici précisé que la Région assurera lui-même le coût des abonnements et consommations 
d’internet et de téléphone. 
 
La provision pour charges est fixée à 12 000€/an. 
 
Une régularisation annuelle sera ensuite effectuée au vu du décompte définitif des charges 
afférentes à ladite occupation et le montant de la provision sera révisé à ce moment en fonction 
de la variation constatée de ces charges. Pour justifier de cette régularisation annuelle, il 
appartiendra au propriétaire d’en expliquer et présenter le détail lors de la reddition des 
comptes. 
 
La Région sera informée en amont de toute décision prise par la Ville ayant une répercussion 
importante sur le montant des charges. 
 
 
7-3 -  Modalités et lieu de paiement 
 
La provision pour charges sera versée annuellement à terme à échoir, sur présentation d’un 
titre de perception. 
 
Le premier versement correspondant à la période du 1er juin au 31 décembre 2024 sera versé 
à la signature de la convention, et sur présentation du titre correspondant. 
 
En cas de nécessité, la Ville de Wallers-Aremberg pourra émettre un titre de perception 
intermédiaire notamment pour les réparations locatives. 
 
 
7.4 - Dépôt de garantie  
 
Sans objet. 
 
 
7.5 -  Impôts et taxes : 
 
Toutes les impositions ou contribution de quelque nature qu’elles soient, ainsi que toutes les 
charges ou taxes locales et autres, prévues ou imprévues, qui auraient rapport aux locaux 
loués sont à la charge du Propriétaire, à l’exception de celles relevant habituellement de 
l’Occupant. 
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ARTICLE 8 – CLAUSE RESOLUTOIRE 
 
A défaut de paiement à son échéance des charges ou à défaut d’exécution de l’une 
quelconque des dispositions énoncées dans la présente convention et à l’issue d’un délai de 
quinze jours à compter d’un commandement resté sans effet, de payer ou d’exécuter la 
disposition en souffrance, la présente convention sera résiliée immédiatement et de plein droit 
si bon semble au Propriétaire et sans qu’il soit besoin de remplir aucune formalité, le juge des 
référés étant compétent, en cas de besoin, pour ordonner l’expulsion de l’Occupant. 
 
 
ARTICLE 9 – ETAT DES LIEUX 
 
9.1 Etat des lieux d’entrée 
 
A l’entrée dans les lieux, un examen contradictoire sera effectué par les parties et décrit dans 
un document intitulé « Etat des lieux » qui sera annexé à la présente convention (annexe 2). 
 
9.2 Etat des lieux de sortie 
 
A la sortie des locaux, un examen contradictoire des lieux sera effectué par les parties à 
rapprocher pour comparaison de celui établi à l’entrée et les dégradations constatées devront 
faire l’objet d’une remise en état aux frais de l’Occupant sortant. 
 
9-3– Remise des clefs et badges et moyens d’accès 
 
Le Propriétaire remet à l’Occupant les moyens nécessaires à l’accès aux locaux : clefs, badges 
etc… 
 
Le détail de cette remise est consigné dans le constat d’état des lieux d’entrée. Toute perte ou 
détérioration desdites clés et/ou badges sera facturée au preneur. 
 
 
ARTICLE 10 – ASSURANCES 
 
Le propriétaire a souscrit un contrat d’assurances couvrant les risques inhérents à la propriété 
du bâtiment. 
 
L’Occupant s’engage à s’assurer contre l’incendie, les dégâts des eaux, les explosions, la 
foudre et en général tous les risques locatifs dont il doit répondre, justifier de cette assurance 
avant la prise de possession des locaux et du paiement des primes chaque année à la 
demande du propriétaire. 
 
Il s’assurera de même en responsabilité civile, pour les dommages causés au Propriétaire 
mais aussi aux tiers voisins. 
 
Il garantira aussi les mobiliers et matériels garnissant les locaux, tant ses biens propres que 
ceux qui seraient mis à disposition par le Propriétaire. 
 
Si l’activité exercée par l’Occupant et/ou les biens déposés par lui dans les locaux 
représenteraient, au regard de l’assurance, un risque spécifique ou seulement supplémentaire 
générant une surprime, il en avisera le Propriétaire. Et si celui-ci devait, lui aussi supporter de 
ce fait une telle surprime sur sa propre assurance, l’Occupant sera tenu de l’indemniser pour 
la somme correspondante. Il en sera de même à l’égard des autres locataires voisins et tous 
tiers. 
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ARTICLE 11 – MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION 
 
Les droits et obligations des parties contractantes seront réglées conformément aux 
dispositions du Code Civil et aux usages locaux pour tout ce qui n’est pas prévu aux conditions 
particulières ci-après : 
 
11-1. Obligations du Propriétaire  
 

1. Le Propriétaire s’engage à tenir les lieux loués clos et couverts selon l’usage et dans 
les conditions propres à assurer la parfaite sécurité et la salubrité. 

2. Il assurera à l’Occupant une jouissance paisible des lieux pendant toute la durée de la 
convention. 

3. Il s’oblige à effectuer toutes les réparations nécessaires prévues à l’article 1720 du 
code civil, y compris les réparations locatives et toutes les grosses réparations. 

4. La Ville dispose de la faculté d’entreprendre, dans les locaux mis à disposition, tous 
travaux, qu’elles qu’en soient l’importance et la durée, qu’elle estimerait nécessaire et 
utile de faire exécuter ce, dans la mesure du possible, sans nuire à la continuité de 
l’activité de l’Occupant. 

 

11-2. Obligations de l’Occupant  
 

1. L’Occupant devra user des lieux mis à disposition raisonnablement, suivant leur 
destination, conformément aux dispositions de l’article 1728 du Code Civil. 

2. Il souffrira que le Propriétaire fasse effectuer les réparations urgentes et qui ne peuvent 
être différées jusqu’à la fin de la location quelque incommodité qu’elles lui causent. 

3. L’Occupant prendra toutes les précautions nécessaires afin que l’exercice de son 
activité ne puisse nuire à l’entretien, la tranquillité ou au bon aspect de l’immeuble. Il 
s’interdit d’introduire dans l’immeuble des matières dangereuses et d’utiliser dans les 
locaux loués des installations ou machines bruyantes. Il s’engage à prendre soin et à 
conserver en bon état les meubles et matériels qui seraient mis à disposition par le 
Propriétaire. 

4. Il utilisera les parties communes en bonne intelligence avec les autres occupants. 
5. L’Occupant souffrira, sans pouvoir prétendre à indemnisation ni diminution de loyer, les 

réparations, reconstructions, surélévations et travaux quelconques qui seront exécutés 
dans l’immeuble, qu’elles qu’en soient l’importance ou la durée, sous réserve des limites 
prévues à l’article 1724 du code civil. 

6. L’Occupant signalera au Propriétaire toute réparation à la charge de ce dernier sous 
peine d’être tenu responsable de l’éventuelle aggravation résultant de son silence ou 
de son retard. 

7. Il devra laisser visiter les lieux loués par le Propriétaire, au moins une fois par an, 
pendant toute la durée de la convention afin de s’assurer de leur état et à tout moment 
en cas de force majeure. 

8. L’Occupant devra se conformer aux prescriptions, règlements et ordonnances en 
vigueur, notamment en ce qui concerne la voirie, la salubrité, la police, la sécurité, 
l’accueil du public et en fera son affaire personnelle, de façon que la Région ne puisse 
être inquiétée, ni recherchée. 

9. L’Occupant devra faire son affaire personnelle à ses risques et périls et frais, sans que 
la Ville puisse être inquiétée ou recherchée, de toutes réclamations faites par les autres 
occupants de l’immeuble, les voisins ou les tiers, notamment pour bruits, odeurs causés 
par lui ou par les appareils lui appartenant. Au cas néanmoins où la Ville aurait à payer 
des sommes quelconques du fait de l’Occupant, celui-ci serait tenu de lui rembourser 
sans délai. Par ailleurs, l’Occupant fera son affaire personnelle de tous recours qu’il 
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pourrait être amené à intenter contre les autres occupants de l’ensemble immobilier, les 
voisins ou les tiers. 

 

11.3 – Travaux à l’initiative de l’Occupant : 
 
L’Occupant ne pourra faire dans le bien loué, aucun travaux d’aménagement, de construction 
ou de percement de murs, cloisons, planchers ni aucun changement de distribution, sans le 
consentement exprès et écrit du Propriétaire. 
 
De même, tous les travaux d’améliorations, embellissements et décors quelconques, 
souhaités par l’Occupant devront faire l’objet d’un accord exprès du propriétaire. 
 
Tous ces travaux seront réalisés aux frais de l’Occupant et à ses risques et périls et selon les 
règles de l’art, par des entreprises spécialisées respectant les règles de sécurité. 
 
Tous travaux pouvant avoir une incidence directe ou indirecte, sur les caractéristiques de 
l’immeuble en matière de sécurité, devront, de plus, faire l’objet de tous permis définitifs, 
accords administratifs et autorisations nécessaires, ainsi que du visa d’un Bureau de contrôle 
agréé. 
 
Tous ces travaux seront abandonnés au Propriétaire à l’expiration de la convention ou lors de 
la dénonciation de celle-ci, et deviendront la propriété de la Ville et ce, sans indemnité. 
 
Si toutefois, des travaux étaient exécutés sans l’accord du propriétaire, ce dernier pourra 
exiger que les lieux loués soient remis, au frais de la Région, dans l’état ou ils se trouvaient 
au départ de l’occupation. 
 
Il est donc précisé que tous travaux autorisés expressément et par écrit par le Propriétaire 
seront réputés ne pas devoir être remis en état d’origine initiale et ce, dans la mesure où ils 
n’entraînent pas une diminution de la valeur des biens loués. 
 
Il est également précisé que les équipements, matériels et installations non fixés à demeure 
ainsi que tout le matériel fixé mais spécifique à l’activité, qui étaient propriété de l’Occupant à 
son entrée dans les lieux, devront être enlevés par lui lors de sa sortie, à charge pour ce 
dernier de remettre en état les lieux en état après cet enlèvement. 
 
 
11.4 – Classement du bâtiment :  
 
Le bâtiment est classé : ERP (préciser le type et la catégorie). 
 
L’Occupant déclare et s’oblige en conséquence à se conformer aux règlements en la matière 
et fera son affaire des obligations qui en découlent et obtiendra les autorisations nécessaires 
en cas de changement de destination des locaux. 
 
 
11.5 – Obligations liées à la sécurité : 
 
La Ville de Wallers-Arenberg, propriétaire du bâtiment, assure les fonctions de Directeur 
Unique de Sécurité, via l’assistant de prévention de la mairie.  

 
La Ville assure l’entretien des moyens de secours (extincteurs, blocs alarme), remplit les 
obligations réglementaires en matière de vérifications.  
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La sécurité et la surveillance du bâtiment sont assurées par une alarme anti-intrusion. 
 
Les services Techniques de la Ville, sis XXXXXX, seront joignables en la personne du 
responsable du service bâtiment en sa qualité de responsable des bâtiments aux horaires de 
bureaux aux numéros suivants : XXXXXXXXX ou XXXXXXXXXXXX. 
 
En dehors des horaires de bureaux, l’astreinte technique est joignable au XXXXXXXXXXXX. 
 
 
11.6 - Déclaration relative à l’amiante  
 
Le bien immobilier objet de l’occupation entre dans le champ d’application de l’article L 1334-
13 du Code de la Santé Publique. 
 
En conséquence, et conformément à l’article R 1334-24 du Code de la Santé Publique, un 
constat précisant la présence ou, le cas échéant, l’absence de matériaux et produits contenant 
de l’amiante mentionnés à l’annexe 13-9, ainsi que la localisation et l’état de conservation de 
ces matériaux et produits doit être fourni par le Propriétaire. 
 
Ce constat consiste en un rapport technique de repérage de l’amiante établi par XXXXXXXXX 
en date du DATE  et qui a révélé la présence d’amiante dans le bâtiment (annexe 3) 
 
 
11.7 – Déclaration relative au plomb 
 
Le bien immobilier objet de l’occupation, n’étant pas à usage d’habitation, n’est pas soumis à 
l’obligation d’établir un constat de risque à l’exposition au plomb.  
 
 
11.8 – Déclaration relative aux termites 
 
L’immeuble n’est pas situé dans une zone à risque d’exposition aux termites. 
 
 
11.9 – Diagnostic de Performance Energétique 
 
Les parties reconnaissent avoir été informées de ce que les articles L.134-1 à L-134-5 du Code 
de la Construction et de l’Habitation (instaurés par la loi du 9 décembre 2004) prévoient à 
compter du 1er juillet 2007 l’obligation pour le propriétaire de biens et droits immobiliers de 
fournir à l’occupant un diagnostic de performance énergétique (annexe 4). 
 
 
11-10 – Déclaration relative à l’état des risques naturels et technologiques : 
 
11-10-1 - Etat des risques : 
 
La loi du 30 juillet 2023 a institué une obligations d’information des acquéreurs et locataires 
(IAL) : le propriétaire d’un bien immobilier (bâti ou non bâti) est tenu d’informer l’acquéreur ou 
le locataire d’un bien sur certains risques majeurs auquel ce bien est exposé au moyen d’un 
état des risques, ceci, afin de bien les informer et de faciliter la mise en œuvre des mesures 
de protection éventuelles. 
 
Aussi, la présente occupation a fait l’objet d’un état des risques naturels et technologiques qui 
demeurera annexé à la présente convention (annexe 5). 
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11-10-2 - Déclaration relatives aux sinistres : 
 
En application de l’article L.125-5 IV du code de l’Environnement, la Région déclare qu’à ce 
jour, les biens n’ont pas subi de sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité en 
application de l’article L.125-2 ou de l’article L.128-2 du code des assurances et que par 
ailleurs, il n’avait pas été lui-même informé d’un tel sinistre en application de ces mêmes 
dispositions. 
 
 
ARTICLE 12– HORAIRES DE FONCTIONNEMENT :  

 
Les locaux sont ouverts du lundi au vendredi de 08h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 et fermé 
au public le mardi matin. 

 
L’Antenne Régionale de Proximité sera ouverte au public du lundi au vendredi de 08h30 à 
12h30 et de 13h30 à 17h00. 
 
Les agents des services bénéficient d’un accès aux locaux en dehors de ces horaires et, le 
cas échéant, veilleront à la fermeture des locaux et à la mise en marche de l’alarme anti-
intrusion. 

 
Il est convenu que l’accueil du XXXXXXXXXX et de l’Antenne Régionale de Proximité soit 
mutualisé et géré par la ville de Wallers. 
 
 
ARTICLE 13 - CARACTERE DE L’OCCUPATION-CESSION 
 

L’occupation est consentie à titre intuitu personae. Toute cession ou sous-occupation est 
formellement interdite. 
 
Elle ne pourra être affectée à une destination autre que celle reprise dans la présente 
convention. 
 
 
ARTICLE 14 – FRAIS ET HONORAIRES 
 
Le propriétaire ayant rédigé la présente convention, les parties n’ont pas à supporter de frais 
de rédaction d’acte. 
 
La présente convention ne donne lieu à aucun versement d’honoraires de négociations. 
 
 
ARTICLE 15 – REGIME FISCAL 
 
La présente convention est dispensée de la formalité de l’enregistrement conformément aux 
dispositions de l’article 739 du code général des Impôts. 
 
 
ARTICLE 17 - EVOLUTION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification à la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
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ARTICLE 18 - LITIGES 
 
En cas de litige dans l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, et à défaut 
d’accord amiable entre les parties, le différend sera porté devant la juridiction compétente. 
 
 
ARTICLE 19– ELECTION DE DOMICILE : 
 
Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile : 
 
Le Propriétaire, en son siège sus-indiqué, 
 
L’Occupant, en son siège sus-indiqué  
 
 
 
 
 
Fait en deux exemplaires. 
A Wallers-Arenberg, le  
 
 
 
 
 

La Ville de Wallers-Aremberg 
 
 
 
 
 

Le Maire 
 
 
 

Salvatore CASTIGLIONE 
 

La Région Hauts de France 
 
 

Pour le Président du Conseil Régional 
Et par délégation 

 
La Directrice Générale Adjointe 

Pôle Supports Techniques 
 
 

Vanina NOIROT 
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ANNEXES 
 
 
 
 
 
Annexe 1 Plans des locaux 
 
Annexe 2 Etat des lieux d’entrée 
 
Annexe 3 Diagnostic Technique Amiante 
 
Annexe 4 Diagnostic Performance Energétique 
 
Annexe 5 Etat des risques naturels et technologiques 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX 

AU SEIN DE L’IMMEUBLE  

SIS  41 BIS RUE TAFFIN A WALLERS-ARENBERG 

AU PROFIT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU NORD 

 

 
 
ENTRE :  
 
 
La Ville de WALLERS-ARENBERG, représentée par Monsieur Salvatore CASTIGLIONE, 
Maire, ayant son siège rue Marcel Danna à Wallers-Arenberg (59135), 
 
 

Désignée ci-après « la Ville » ou « le Propriétaire » 
D’une part, 

 
ET : 
 
 
 
Le Départemental du Nord, représenté par Monsieur Christian POIRET, Président du Conseil 
Départemental, ayant son siège 151 Avenue du Président Hoover à Lille (59 555),  
 
 

Désignée ci-après « le Département » ou « l’Occupant » 
D’autre part, 

 
 

 
 
 
PRÉAMBULE : 
 
La reconversion de l’usage du L.E.P. en un Lieu d’Écoute et de Proximité permet de 
rassembler dans un même lieu l’ensemble des partenaires du territoire œuvrant à 
l’accompagnement des publics. 
Dès lors, il semblait judicieux que les services du Département du Nord et plus précisément 
celui de la Protection Maternelle Infantile P.M.I., actuellement situé au 5 rue du Dispensaire, 
puisse rejoindre cet équipement de proximité. 
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Pour ce faire, la Ville de Wallers-Arenberg met à disposition du Département du Nord des 
locaux situés dans un ensemble immobilier situé 41 bis rue Taffin à Wallers-Arenberg. 
 
La présente convention a pour objet de définir les conditions d’occupation de ces locaux par 
le Département. 
 
 
Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1- DOMANIALITE PUBLIQUE 
 
La présente convention est conclue sous le régime de l’occupation privative, temporaire et 

révocable du domaine public, sans constitution de droits réels.  

 

En conséquence, l’occupant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions ou des 

législations régissant les baux ruraux, les baux à loyers d’immeuble à usage commercial, 

professionnel ou d’habitation ou d’une autre réglementation quelconque susceptible de 

conférer un droit au maintien dans les lieux et à l’occupation et à quelque autre droit. 

 
ARTICLE 2 -  DÉSIGNATION DES LOCAUX 
 
Dans un ensemble immobilier, situé 41 bis rue Taffin à Wallers-Arenberg et figurant au 
cadastre parcelle AE 760, la Ville met à disposition du Département qui l’accepte, les locaux 
ci-après désignés, et dont les plans sont annexés à la présente convention (annexe 1). 
 

Affectation des pièces Superficies (m²) 
Préciser avec ou sans 

exclusivité 

Cabinet médical 37,41  Avec exclusivité 

Bureau infirmière 14,27 Avec exclusivité 

Bureau polyvalent 12,43 Avec exclusivité 

Salle d’attente PMI 25,83 Avec exclusivité 

PMI circulation 11,21 Avec exclusivité 

Sanitaire interne 3,33 Avec exclusivité 

Sanitaire du personnel 3,94 Sans exclusivité 

Vestibule 8,74 Sans exclusivité 

Accueil (hall d’entrée) 7,72 Sans exclusivité 

Salle de réunion « Tisanerie » 18,86 Sans exclusivité 

TOTAL 143,74  

 
 

L’Occupant déclare avoir une parfaite connaissance des lieux pour les avoir visités, sans qu’il 
soit nécessaire d’en faire une plus ample désignation, et les accepte tels qu’ils existent, 
s’étendent et se comportent avec toutes leurs dépendances. 
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ARTICLE 3 – DESTINATION DES LOCAUX 
 
L’Occupant ne pourra utiliser les lieux à une destination autre que celle relevant de sa mission 
de service public au sein de la Protection Maternelle Infantile. 
 
Le propriétaire pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle afin de vérifier notamment les 
conditions d’occupation et d’utilisation des lieux. 
 
ARTICLE 4 – PRISE D’EFFET ET DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prendra effet à compter du 1ER juin 2024 pour une durée de 3 ans. 
A l’issue de cette première période, la convention pourra être renouvelée tacitement pour une 
période d’un an, dans la limite de trois années maximum, soit jusqu’au 30 mai 2029. 
 
ARTICLE 5 – RESILIATION  
 
La convention pourra être dénoncée, tant par l’Occupant que par le Propriétaire, à tout 
moment, moyennant un préavis de 6 mois. 
 
Cette dénonciation s’effectuera par lettre recommandée avec demande d’accusé de réception 
adressée à l’une ou l’autre des parties. 
 
ARTICLE 6 – RETRAIT – REVOCATION DE L’AUTORISATION 

 

Nonobstant la durée prévue à l’article 4 ci-dessus et étant observé que la domanialité publique 

du terrain s’oppose à ce que l’Occupant puisse invoquer à son profit l’application des 

dispositions législatives régissant les baux à loyer d’immeubles ou de locaux à usage 

commercial, industriel ou professionnel, l’autorisation peut toujours être retirée ou révoquée à 

tout moment. 

 

Il sera toutefois respecté un délai de prévenance de 3 mois afin de permettre à l’Occupant de 

quitter les lieux, et ce, tenant compte de la spécificité de son activité. 

 

L’Occupant dont la convention est résolue, caduque ou résiliée ne peut prétendre à aucune 

indemnisation de la Ville, quel que soit le motif. 

ARTICLE 7 – CONDITIONS FINANCIERES: 

7.1 Redevance: 
 
L’occupation est consentie à titre gratuit.  
 
7.2 Charges : 

 
A compter de la date de prise d’effet de la convention, le Département s’engage à rembourser 
à la Ville, les charges d’eau, d’électricité, de chauffage, ainsi que le nettoyage des locaux, la 
fourniture de petits équipements, l’accueil et autres frais inhérents aux divers contrats 
d’exploitation et de maintenance et de sécurité (extincteurs, contrôles réglementaires) dudit 
bâtiment ce, au prorata des m² occupés, ainsi que les réparations locatives. 
 
Il est ici précisé que le Département assurera lui-même le coût des abonnements et 
consommations d’internet et de téléphone. 
 
La provision pour charges est fixée à 12 000 €/an. 
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Une régularisation annuelle sera ensuite effectuée au vu du décompte définitif des charges 
afférentes à ladite occupation et le montant de la provision sera révisé à ce moment en fonction 
de la variation constatée de ces charges. Pour justifier de cette régularisation annuelle, il 
appartiendra au propriétaire d’en expliquer et présenter le détail lors de la reddition des 
comptes. 
 
Le Département sera informé en amont de toute décision prise par la Ville ayant une 
répercussion importante sur le montant des charges. 
 
7-3 -  Modalités et lieu de paiement 
 
La provision pour charges sera versée annuellement à terme à échoir, sur présentation d’un 
titre de perception. 
 
Le premier versement correspondant à la période du 1er juin au 31 décembre 2024 sera versé 
à la signature de la convention, et sur présentation du titre correspondant. 
 
En cas de nécessité, la Ville de Wallers-Arenberg pourra émettre un titre de perception 
intermédiaire notamment pour les réparations locatives. 
 
7.4 - Dépôt de garantie  
 
Sans objet. 
 
7.5 -  Impôts et taxes : 
 
Toutes les impositions ou contributions de quelque nature qu’elles soient, ainsi que toutes les 
charges ou taxes locales et autres, prévues ou imprévues, qui auraient rapport aux locaux 
loués sont à la charge du Propriétaire, à l’exception de celles relevant habituellement de 
l’Occupant. 
 
ARTICLE 8 – CLAUSE RESOLUTOIRE 
 
A défaut de paiement à son échéance des charges ou à défaut d’exécution de l’une 
quelconque des dispositions énoncées dans la présente convention et à l’issue d’un délai de 
quinze jours à compter d’un commandement resté sans effet, de payer ou d’exécuter la 
disposition en souffrance, la présente convention sera résiliée immédiatement et de plein droit 
si bon semble au Propriétaire et sans qu’il soit besoin de remplir aucune formalité, le juge des 
référés étant compétent, en cas de besoin, pour ordonner l’expulsion de l’Occupant. 
 
ARTICLE 9 – ETAT DES LIEUX 
 
9.1 Etat des lieux d’entrée 
 
A l’entrée dans les lieux, un examen contradictoire sera effectué par les parties et décrit dans 
un document intitulé « Etat des lieux » qui sera annexé à la présente convention (annexe 2). 
 
9.2 Etat des lieux de sortie 
 
A la sortie des locaux, un examen contradictoire des lieux sera effectué par les parties à 
rapprocher pour comparaison de celui établi à l’entrée et les dégradations constatées devront 
faire l’objet d’une remise en état aux frais de l’Occupant sortant. 
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9-3– Remise des clefs et badges et moyens d’accès 
 
Le Propriétaire remet à l’Occupant les moyens nécessaires à l’accès aux locaux : clefs, badges 
etc… 
 
Le détail de cette remise est consigné dans le constat d’état des lieux d’entrée. 
 
ARTICLE 10 – ASSURANCES 
 
Le propriétaire a souscrit un contrat d’assurances couvrant les risques inhérents à la propriété 
du bâtiment. 
 
L’Occupant s’engage à s’assurer contre l’incendie, les dégâts des eaux, les explosions, la 
foudre et en général tous les risques locatifs dont il doit répondre, justifier de cette assurance 
avant la prise de possession des locaux et du paiement des primes chaque année à la 
demande du propriétaire. 
 
Il s’assurera de même en responsabilité civile, pour les dommages causés au Propriétaire 
mais aussi aux tiers voisins. 
 
Il garantira aussi les mobiliers et matériels garnissant les locaux, tant ses biens propres que 
ceux qui seraient mis à disposition par le Propriétaire. 
 
Si l’activité exercée par l’Occupant et/ou les biens déposés par lui dans les locaux 
représenteraient, au regard de l’assurance, un risque spécifique ou seulement supplémentaire 
générant une surprime, il en avisera le Propriétaire. Et si celui-ci devait, lui aussi supporter de 
ce fait une telle surprime sur sa propre assurance, l’Occupant sera tenu de l’indemniser pour 
la somme correspondante. Il en sera de même à l’égard des autres locataires voisins et tous 
tiers. 
 
ARTICLE 11 – MODALITES DE MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION 
 
Les droits et obligations des parties contractantes seront réglées conformément aux 
dispositions du Code Civil et aux usages locaux pour tout ce qui n’est pas prévu aux conditions 
particulières ci-après : 
 
11-1. Obligations du Propriétaire  
 

1. Le Propriétaire s’engage à tenir les lieux loués clos et couverts selon l’usage et dans 
les conditions propres à assurer la parfaite sécurité et la salubrité. 

2. Il assurera à l’Occupant une jouissance paisible des lieux pendant toute la durée de la 
convention. 

3. Il s’oblige à effectuer toutes les réparations nécessaires prévues à l’article 1720 du 
code civil, y compris les réparations locatives et toutes les grosses réparations. 

4. La Ville dispose de la faculté d’entreprendre, dans les locaux mis à disposition, tous 
travaux, qu’elles qu’en soient l’importance et la durée, qu’elle estimerait nécessaire et 
utile de faire exécuter ce, dans la mesure du possible, sans nuire à la continuité de 
l’activité de l’Occupant. 
 

11-2. Obligations de l’Occupant  
 

1. L’Occupant devra user des lieux mis à disposition raisonnablement, suivant leur 
destination, conformément aux dispositions de l’article 1728 du Code Civil. 
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2. Il souffrira que le Propriétaire fasse effectuer les réparations urgentes et qui ne peuvent 
être différées jusqu’à la fin de la location quelque incommodité qu’elles lui causent. 

3. L’Occupant prendra toutes les précautions nécessaires afin que l’exercice de son 
activité ne puisse nuire à l’entretien, la tranquillité ou au bon aspect de l’immeuble. Il 
s’interdit d’introduire dans l’immeuble des matières dangereuses et d’utiliser dans les 
locaux loués des installations ou machines bruyantes. Il s’engage à prendre soin et à 
conserver en bon état les meubles et matériels qui seraient mis à disposition par le 
Propriétaire. 

4. Il utilisera les parties communes en bonne intelligence avec les autres occupants. 
5. L’Occupant souffrira, sans pouvoir prétendre à indemnisation ni diminution de loyer, les 

réparations, reconstructions, surélévations et travaux quelconques qui seront exécutés 
dans l’immeuble, qu’elles qu’en soient l’importance ou la durée, sous réserve des limites 
prévues à l’article 1724 du code civil. 

6. L’Occupant signalera au Propriétaire toute réparation à la charge de ce dernier sous 
peine d’être tenu responsable de l’éventuelle aggravation résultant de son silence ou 
de son retard. 

7. Il devra laisser visiter les lieux loués par le Propriétaire, au moins une fois par an, 
pendant toute la durée de la convention afin de s’assurer de leur état et à tout moment 
en cas de force majeure. 

8. L’Occupant devra se conformer aux prescriptions, règlements et ordonnances en 
vigueur, notamment en ce qui concerne la voirie, la salubrité, la police, la sécurité, 
l’accueil du public et en fera son affaire personnelle, de façon que le Département ne 
puisse être inquiété, ni recherché. 

9. L’Occupant devra faire son affaire personnelle à ses risques et périls et frais, sans que 
la Ville puisse être inquiétée ou recherchée, de toutes réclamations faites par les autres 
occupants de l’immeuble, les voisins ou les tiers, notamment pour bruits, odeurs causés 
par lui ou par les appareils lui appartenant. Au cas néanmoins où la Ville aurait à payer 
des sommes quelconques du fait de l’Occupant, celui-ci serait tenu de lui rembourser 
sans délai. Par ailleurs, l’Occupant fera son affaire personnelle de tous recours qu’il 
pourrait être amené à intenter contre les autres occupants de l’ensemble immobilier, les 
voisins ou les tiers. 

 

11.3 – Travaux à l’initiative de l’Occupant : 
 
L’Occupant ne pourra faire dans le bien loué, aucun travaux d’aménagement, de construction 
ou de percement de murs, cloisons, planchers ni aucun changement de distribution, sans le 
consentement exprès et écrit du Propriétaire. 
 
De même, tous les travaux d’améliorations, embellissements et décors quelconques, 
souhaités par l’Occupant devront faire l’objet d’un accord exprès du propriétaire. 
 
Tous ces travaux seront réalisés aux frais de l’Occupant et à ses risques et périls et selon les 
règles de l’art, par des entreprises spécialisées respectant les règles de sécurité. 
 
Tous travaux pouvant avoir une incidence directe ou indirecte, sur les caractéristiques de 
l’immeuble en matière de sécurité, devront, de plus, faire l’objet de tous permis définitifs, 
accords administratifs et autorisations nécessaires, ainsi que du visa d’un Bureau de contrôle 
agréé. 
 
Tous ces travaux seront abandonnés au Propriétaire à l’expiration de la convention ou lors de 
la dénonciation de celle-ci, et deviendront la propriété de la Ville et ce, sans indemnité. 
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Si toutefois, des travaux étaient exécutés sans l’accord du propriétaire, ce dernier pourra 
exiger que les lieux loués soient remis, au frais du Département, dans l’état ou ils se trouvaient 
au départ de l’occupation. 
 
Il est donc précisé que tous travaux autorisés expressément et par écrit par le Propriétaire 
seront réputés ne pas devoir être remis en état d’origine initiale et ce, dans la mesure où ils 
n’entraînent pas une diminution de la valeur des biens loués. 
 
Il est également précisé que les équipements, matériels et installations non fixés à demeure 
ainsi que tout le matériel fixé mais spécifique à l’activité, qui étaient propriété de l’Occupant à 
son entrée dans les lieux, devront être enlevés par lui lors de sa sortie, à charge pour ce 
dernier de remettre en état les lieux en état après cet enlèvement. 
 
11.4 – Classement du bâtiment :  
 
Le bâtiment est classé : ERP. 
 
L’Occupant déclare et s’oblige en conséquence à se conformer aux règlements en la matière 
et fera son affaire des obligations qui en découlent et obtiendra les autorisations nécessaires 
en cas de changement de destination des locaux. 
 
11.5 – Obligations liées à la sécurité : 
 
La Ville de Wallers-Arenberg, propriétaire du bâtiment, assure les fonctions de Directeur 
Unique de Sécurité, via un des représentants des Service techniques.  

 
La Ville assure l’entretien des moyens de secours (extincteurs, blocs alarme), remplit les 
obligations réglementaires en matière de vérifications.  
 
La sécurité et la surveillance du bâtiment sont assurées par une alarme anti-intrusion. 
 
11.6 - Déclaration relative à l’amiante  
 
Le bien immobilier objet de l’occupation entre dans le champ d’application de l’article L 1334-
13 du Code de la Santé Publique. 
 
En conséquence, et conformément à l’article R 1334-24 du Code de la Santé Publique, un 
constat précisant la présence ou, le cas échéant, l’absence de matériaux et produits contenant 
de l’amiante mentionnés à l’annexe 13-9, ainsi que la localisation et l’état de conservation de 
ces matériaux et produits doit être fourni par le Propriétaire. 
 
11.7 – Déclaration relative au plomb 
 
Le bien immobilier objet de l’occupation, n’étant pas à usage d’habitation, n’est pas soumis à 
l’obligation d’établir un constat de risque à l’exposition au plomb.  
 
11.8 – Déclaration relative aux termites 
 
L’immeuble n’est pas situé dans une zone à risque d’exposition aux termites. 
 
11.9 – Diagnostic de Performance Energétique 
 
Les parties reconnaissent avoir été informées de ce que les articles L.134-1 à L-134-5 du Code 
de la Construction et de l’Habitation (instaurés par la loi du 9 décembre 2004) prévoient à 
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compter du 1er juillet 2007 l’obligation pour le propriétaire de biens et droits immobiliers de 
fournir à l’occupant un diagnostic de performance énergétique (annexe 4). 
 
11-10 – Déclaration relative à l’état des risques naturels et technologiques : 
 
11-10-1 - Etat des risques : 
 
La loi du 30 juillet 2023 a institué une obligation d’information des acquéreurs et locataires 
(IAL) : le propriétaire d’un bien immobilier (bâti ou non bâti) est tenu d’informer l’acquéreur ou 
le locataire d’un bien sur certains risques majeurs auquel ce bien est exposé au moyen d’un 
état des risques, ceci, afin de bien les informer et de faciliter la mise en œuvre des mesures 
de protection éventuelles. 
 
Aussi, la présente occupation a fait l’objet d’un état des risques naturels et technologiques qui 
demeurera annexé à la présente convention (annexe 5). 
 
11-10-2 - Déclaration relatives aux sinistres : 
 
En application de l’article L.125-5 IV du code de l’Environnement, le Département déclare qu’à 
ce jour, les biens n’ont pas subi de sinistre ayant donné lieu au versement d’une indemnité en 
application de l’article L.125-2 ou de l’article L.128-2 du code des assurances et que par 
ailleurs, il n’avait pas été lui-même informé d’un tel sinistre en application de ces mêmes 
dispositions. 
 
ARTICLE 12– HORAIRES DE FONCTIONNEMENT :  

 
Les locaux sont ouverts du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30 et de 13h15 à 17h30. 

 
La P.M.I. sera ouverte au public dans le cadre des consultations infantiles le 1er, 2ème et 3ème   
mardi de chaque mois de 13h30 à 17h00 et pour les Bilans de Santé en Ecole Maternelle 15 
demi-journées et/ou journées par an. 
 
Les agents des services bénéficient d’un accès aux locaux en dehors de ces horaires et, le 
cas échéant, veilleront à la fermeture des locaux et à la mise en marche de l’alarme anti-
intrusion. 

 
Il est convenu que l’accueil soit mutualisé et géré par la ville de Wallers. 
 
ARTICLE 13 - CARACTERE DE L’OCCUPATION-CESSION 
 

L’occupation est consentie à titre intuitu personae. Toute cession ou sous-occupation est 
formellement interdite. 
 
Elle ne pourra être affectée à une destination autre que celle reprise dans la présente 
convention. 
 
ARTICLE 14 – FRAIS ET HONORAIRES 
 
Le propriétaire ayant rédigé la présente convention, les parties n’ont pas à supporter de frais 
de rédaction d’acte. 
 
La présente convention ne donne lieu à aucun versement d’honoraires de négociations. 
 
ARTICLE 15 – REGIME FISCAL 
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La présente convention est dispensée de la formalité de l’enregistrement conformément aux 
dispositions de l’article 739 du code général des Impôts. 
 
ARTICLE 17 - EVOLUTION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification à la présente convention fera l’objet d’un avenant. 
 
ARTICLE 18 - LITIGES 
 
En cas de litige dans l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, et à défaut 
d’accord amiable entre les parties, le différend sera porté devant la juridiction compétente. 
 
ARTICLE 19– ELECTION DE DOMICILE : 
 
Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile : 
 
Le Propriétaire, en son siège sus-indiqué, 
 
L’Occupant, en son siège sus-indiqué  
 
 
Fait en deux exemplaires. 
A Wallers-Arenberg, le  
 
 
 
 
 

La Ville de Wallers-Arenberg 
 
 
 
 
 

Le Maire 
 
 
 

Salvatore CASTIGLIONE 
 

Le Département du Nord 
 
 
 

 
Le Président du Conseil Départemental  

 
 
 
 

Christian POIRET 
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ANNEXES 

 
 
 
 
 
Annexe 1 Plans des locaux 
 
Annexe 2 Etat des lieux d’entrée 
 
Annexe 3 Diagnostic Technique Amiante 
 
Annexe 4 Diagnostic Performance Energétique 
 
Annexe 5 Etat des risques naturels et technologiques 
 
 































 

Annexe : Evaluation de la participation aux 

frais de chantier 
  

Rappel de la convention : « La réalisation de ces situations de chantier a un objectif pédagogique, aucun but 
lucratif ne peut être invoqué par les différents partis du contrat, tout comme une obligation de rendement 
ou de résultat. Le CFA Ecclor – UFA de Bavay aura en charge les frais engageant les apprentis et le ou les 
encadrant(s). »  
  

Dans le cas des chantiers pédagogiques où des coûts substantiels et/ou des avances de frais devraient être 
effectués par le CFA Ecclor – UFA de Bavay, une contribution à la réalisation des chantiers pourra être réalisée 
sous les formes suivantes :  
  

- Défraiement :   

Une évaluation des frais sera effectuée permettant la prise en charge du déplacement, des frais d’utilisation 
du matériel, des consommables, du carburant etc… (Cf. tableau)  
  

Défraiement forfaitaire journalier par formation  

CAPA Travaux paysagers  400 €  

BP Aménagement paysager  400 €  

CAPA et BP forestiers   400 €  

TP et CS génie-écologique 500 € 

CS Arboriste-élagueur  600 €  

  

- Don financier portant au bénéfice du voyage d’étude :   

L’UFA de Bavay – CFA Ecclor étant une association à but non lucratif (« association loi 1901), un don vous 
donne droit, sous conditions, à une réduction d’impôts. En accord avec le responsable de Centre et le 
responsable de formation concerné, un don adapté au regard des frais de chantier engagés pourra alors être 
envisagé. Ce don sera destiné au financement du voyage d’étude de nos apprentis. 

- Don de matériel :   
Un don de matériel neuf, aux normes au regard de la législation actuelle, peut lui aussi être réalisé au regard 
des besoins de la formation concernée.   

- Don de végétaux  

Un don de végétaux peut être également envisagé afin d’agrémenter le plateau technique de l’UFA de Bavay 
et permettra aux partenaires d’être mentionnés comme donateurs.   

- Du temps d’intervention pédagogique :   

Au regard du temps de chantier, de vos compétences ou domaines d’activité, une équivalence en temps 
d’intervention face à nos apprentis pourra être définie, en accord avec le responsable de formation 
concerné. Suivant la thématique, ce temps d’intervention pourra être effectué à l’extérieur ou au sein de nos 
locaux.    

- Prise en charge de la restauration et de l’hébergement en cas de déplacement.   

- Autre forme de participation aux frais :  
A définir entre le partenaire signataire et le responsable de formation au moment de la signature de la 
convention.  

  

  

Rappel : Chaque situation de chantier pédagogique devra faire l'objet d'une convention et d’une fiche de chantier, 
préalablement signées entre les deux parties.  
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Convention entre la commune de Wallers et le site de Bavay  
De l’Institut de Genech. 

 
 
Article 1 :  Objet : 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de collaboration, entre _________________ 
représenté par _________, partenaire signataire, et le Site de Bavay de l’Institut de Genech, appelé 
communément UFA de Bavay.  

Cette collaboration s’inscrit dans le cadre des pratiques pédagogiques prenant en compte l’ensemble 
de nos formations : CAPa Jardinier Paysagiste, BP Aménagement paysager, CAPa Travaux Forestiers, BP 
Responsable de Chantier forestier, CS Arboriste-élagueur… (liste non exhaustive). 
 
 
Lieu de Résidence : 

Maire de Wallers – Hôtel de ville – rue Marcel Danna - 59 135 
 
 

Article 2 : Champ d’application : 
 
Cette convention est applicable sur l’ensemble du territoire de la commune pour une durée de 3 ans.  
 
Article 3 : Nature des Prestations :  
 
Les interventions prévues sont à ce jour : 

 
La mise en sécurité de boisement par abattage / taille ou démontage d’arbre morts, dépérissant ou 
dangereux ainsi que la réduction de branches d’arbres présentant une gêne pour le voisinage.  
 
 Cette convention cadre, cosignée entre les deux partis, pourra être également applicable si besoin 
pour : 
-  Des visites pédagogiques (reconnaissance de végétaux, parasitologie, diagnostic…) 
- Des situations de chantiers pédagogiques référent aux formations précédemment citées et inscrites aux 
rubans pédagogiques. 
 
Cas d’intervention particulière sur patrimoine arboré : 

S’il y avait à intervenir sur un ou des arbres du parc en terme d’élagage, d’abattage ou autre mode 
opératoire (haubanage…), ceci ne pourra se faire qu’à partir du moment où le 
propriétaire/gestionnaire/responsable en aura été avisé et qu’il ait retourné son accord.  

Centre de Formation 

Agro-Paysager et Forestier  
Lycée Professionnel de Bavay –UFA 

Site Institut de Genech 

5, rue de la Chaussée - 59570 BAVAY –  BP 44017  
Tel: 03.27.63.04.56/63.11.11 – ufa.bavay@gmail.com  
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De même, si le propriétaire/gestionnaire/responsable a pour souhait que 

les apprentis arboristes-grimpeurs interviennent en élagage sur un ou des arbres 
du patrimoine arboré, ceci se fera après diagnostic du formateur technique référent et au regard de la 
progression pédagogique de la formation.  
Un mode d’intervention et d’organisation sera alors proposé et les frais de mise en œuvre de ce chantier 
seront au préalable évoqués. 
 
Les périodes d’intervention des situations pratiques sont prévues selon les semaines de formation à l’UFA. 
 
- Le partenaire signataire est identifié comme référent et donneur d’ordre du chantier. Dans le cas 

échéant, veuillez indiquer ci-dessus le nom et les coordonnées du référent ci-dessous :  
 

 
 
Article 4 : Responsabilité : 
 
Au cours de toutes les activités mentionnées à l’article 3, les participants demeurent apprenants de 
l’établissement : L’UFA de Bavay. 
 
L’UFA de Bavay s’assurera contre les dommages causés par les apprenants et demeurera civilement 
responsable des accidents. 
 
L’UFA de Bavay, s’assure que les apprentis réaliseront les situations de chantiers pédagogiques en respect du 
cadre réglementaire et de sécurité qui s’y applique. Il s’assurera de la possession des EPI par les apprenants 
avant la mise en œuvre du chantier. 
 
Une Fiche de chantier sera remise par le formateur référent du chantier, elle sera remplie par le partenaire 
considéré donneur d’ordre, ou à défaut par le formateur référent lui-même et proposé au partenaire 
donneur d’ordre. Puis, elle sera émargée par les apprenants du groupe réalisant le chantier pédagogique, et 
pour laquelle ils auront pris connaissance des consignes de sécurité et d’organisation.  
 
Article 5 : Moyens : 
 
L’UFA de Bavay mettra à la disposition des apprentis tous les moyens nécessaires notamment transport, 
restauration, instruments, outils, à la bonne réalisation du chantier citée à l’article 3. 
Pour faciliter la réalisation du chantier et son déroulement, il est entendu avec le partenaire signataire, que 
certains matériels pourront être loués et confiés aux apprentis sous la supervision du formateur, le coût de 
location étant assumé par le partenaire. 
 

Le CFA de Régional de Genech - UFA de Bavay fournit, en permanence, 1 encadrant technique pour 
8 à 12 apprenants sur le chantier, selon la nature des risques, afin de faire pratiquer ceux-ci en 
formation dans un objectif pédagogique et de sécurité. 

 
 
Afin de permettre l’apport pédagogique dans le cadre de la mise en pratique des activités de chantier (remise 
des consignes, apport de connaissance et théorie…) mais également permettre l’évaluation des apprenants, 
il pourra être mis à disposition un local permettant l’accueil de ces derniers afin de dispenser accessoirement 
ces séquences. 
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Article 6 : Durée : 
 

La présente convention entrera en vigueur à la date de sa signature par les deux parties. Elle est établie pour 
la période citée en article 2 et reconductible par accord tacite entre les deux contractants. 
 
Article 7 :  Modalités financières : 
 

La réalisation des chantiers ayant un objectif pédagogique, aucun but lucratif ne peut être invoqué 
par les différentes parties de la convention, tout comme une obligation de rendement ou de résultat.  
En contrepartie et selon le niveau d’intervention demandé et la nature des travaux, le formateur technique 
précisera le niveau de défraiement correspondant sur la fiche de participation aux frais et la remettra au 
partenaire signataire (exemple de fiche de participation en annexe).  
 
Ce niveau de contribution assure la prise en charge des frais occasionnés par la mise en œuvre du chantier 
et l’intendance nécessaire à la venue des apprenants et formateurs sur le chantier (consommables, 
fournitures, frais de réparation, repas, nuitées, déplacement…).  
 
Cette contribution peut prendre la forme : d’apport au bénéfice de voyages d’études des apprentis, d’actions 
ou interventions pédagogiques face à nos apprenants, d’investissement en matériel au profit du centre de 
formation au regard du montant relatif à la mise en œuvre de la convention de chantier pédagogique etc.  
 
Article 8 :  Résiliation : 
 
La présente convention peut être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties contractantes par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
La décision de résiliation prend effet à réception du courrier recommandé. 
 
Fait à    le   , 
 
 
 
Monsieur ou Madame____________,   Monsieur  P Souyris,  
Représentant de ______________.   Directeur de l’Institut de Genech 
 
 
 
 
S/C de Monsieur F Watine, 
Directeur du CFA Régional porté par Genech.  
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Maisons & Cités   
Convention de subvention - PV   

Ville de WALLERS-ARENBERG  
   

   

Convention de subvention dans le cadre de la Politique de la Ville     
    
  

Entre  

MAISONS & CITES SOCIETE ANONYME D’HLM, société anonyme d’habitations à loyer modéré au capital de 
558 228 553,92 Euros dont le siège social est à Douai (59500) 196 rue Ludwig Van Beethoven, immatriculée 

au Registre du Commerce et des Sociétés de DOUAI sous le numéro 334 654 035, représentée par Monsieur 

Frédéric BLERVAQUE, Directeur du territoire de Valenciennes, dûment habilité aux présentes,  

  

        Ci-après désignée « Maisons et Cités »  

 
Et :  
La Ville de Wallers-Arenberg, dont l’Hôtel de ville est situé rue Marcel Danna, (59135) Wallers-Arenberg, 
représentée par Monsieur Salvatore CASTIGLIONE, Maire, dûment habilité aux présentes,  
 

Ci-après désignée « La Ville de Wallers Arenberg » 

 

 

Maisons et Cités et la Ville de Wallers Arenberg sont ci-après désignés, individuellement, une « Partie » et, 

collectivement les « Parties »  

  

  

Il a été convenu ce qui suit :  

  

La Ville de Wallers-Arenberg a souhaité intervenir sur le quartier prioritaire d’Arenberg et sollicite Maisons 

et Cités en vue d’obtenir une subvention pour le financement de son projet ; à savoir : 

 

Transformer deux immeubles acquis par la Ville de Wallers Arenberg : le n° 37 et le n° 39 rue casimir Perier 

Cité d’Arenberg – en vue de les adapter et les mettre à destination de l’ensemble des associations du 

territoire ; notamment : les restaurants du cœur, le CAPEP, la Mission Locale, le Conseil Citoyen, les 

associations culturelles et sportives, l’association des parents d’élèves. 

 

Les objectifs du projet : 

 

I. Permettre à l’association des restos du cœur d’accueillir son public dans de meilleures conditions par la 

mise à disposition : d’un bureau de confidentialité ; d’une salle d’animation ; d’une réserve. La mise à 

disposition du rez-de-chaussée de ce nouvel équipement à l’association des restos du cœur lui permettra de 

développer son projet.  

a) Le bureau de confidentialité permettra de « dépasser » le stade de la simple distribution de paniers-repas. 

L’aide alimentaire n’est pas seulement une réponse aux problèmes de nutrition mais une occasion 

d’échanger, de créer du lien social dans un cadre convivial. 

b) La salle d’animation sera utilisée pour organiser la distribution de l’aide alimentaire mais aussi pour y 

animer des ateliers autour de la cuisine. Grâce à ces activités, les produits distribués seront mis en valeur car 

ils sont parfois une découverte pour les bénéficiaires. Aussi, ils pourront être sensibilisés à l’équilibre 

alimentaire et aux enjeux d’une alimentation durable (cuisine de saison, produits locaux, anti-gaspillages, …) 

en lien avec le P.A.T. de la C.A.P.H. et le C.C.A.S de la ville de Wallers.  

c) La réserve permettra le stockage des produits. 
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II. Permettre aux bailleurs sociaux d’accueillir leurs locataires par la mise à disposition du bureau de 

confidentialité. 

 

III. Permettre aux associations locales d’avoir un lieu pour se réunir par la mise à disposition de bureaux au 

second étage. 

 

IV. Permettre aux partenaires professionnels de disposer d’une salle pour y mener des actions collectives 

par la mise à disposition de la salle d’animation pour : Le C.A.P.E.P lors des réunions d’informations collectives 

auprès des bénéficiaires du RSA mais aussi pour mener des actions de prévention telles que « Franchir le pas 

» et « AGIR » ; La Mission locale et France travail dans le cadre de leur projet « Ton quartier, ma mission ». 

 

Maisons et Cités, en sa qualité de Bailleur Social, a la volonté de développer un partenariat avec toutes les 

structures représentatives des habitants, locataires de ses logements.  

  

C’est pourquoi Maisons et Cités, partenaire de la Politique Ville et, co-signataire du contrat de ville de la CAPH 

le 10/04/2024 et de la convention d’utilisation de l’abattement de TFPB en date du………………………………………a 

exprimé le souhait d’être partie prenante au projet.   

  

Ceci exposé, il a été arrêté et convenu ce qui suit :                                                                                           

  

   

Article 1 : Objet de la convention  
Maisons et Cités octroie une subvention à la Ville de Wallers Arenberg, dans le cadre du projet qu’elle 
poursuit, en contrepartie d’un abattement de la TFPB accordé par cette dernière, conformément aux 

modalités prévues par la convention d’abattement TFPB pour l’année 2024.  

Article 2 : Montant de la subvention  
La subvention octroyée par Maisons et Cités à la commune s’élève à la somme de DEUX CENT DOUZE MILLE 

HUIT CENT QUARANTE QUATRE EUROS (212 844 €).   

Article 3 : Modalité du versement de la subvention  
Le versement de la subvention de Maisons et Cités sera effectué par virement à la Ville de Wallers Arenberg, 

après présentation des factures dûment établies en son nom et pour le montant défini à l’article 2.   

Article 4 : Obligations des Parties   
 

4.1 la Ville de Wallers-Arenberg :  

La Ville de Wallers Arenberg s’engage à accorder à Maisons et Cités l'abattement total de TFPB 

correspondant. 

La Ville de Wallers Arenberg demeure, seule, Maître d’ouvrage des deux immeubles objets du projet de 

réhabilitation et se chargera, seule, du choix des entreprises prestataires, du suivi complet des travaux de 

réhabilitation. Elle se conformera et fera son affaire personnelle du respect de la réglementation en pareil 

projet (commission de sécurité, appels d’offres). 

 

4.2 Maisons et Cités :   

Maisons et Cités apporte la contribution financière à l’action via le versement d’une subvention définie à 

l’article 2.   
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Article 5 : Durée de l’action financée  
Le projet se déroulera dans le courant de l’année 2024.     

Article 6 : Responsabilité - Assurance  
La Ville de Wallers Arenberg réalisera ce projet sous sa responsabilité exclusive.   

Elle s’engage à souscrire toutes les polices d’assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité sans que 
la responsabilité de Maisons et Cités ne puisse être recherchée.  

Article 7 - Bilan de l’opération  
La Ville de Wallers Arenberg présentera à Maisons et Cités les factures liées à l’avancement des travaux et 

fera, à l’issue de ces derniers, un point récapitulatif à Maisons et Cités.  

Article 8 - Clause résolutoire 

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des Parties de ses engagements respectifs inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des Parties à l’expiration d’un délai 

d’un (1) mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure.  

  

Article 9 – Election de domicile 

Pour l’exécution de la présente convention, chaque Partie élit domicile en son siège.  

  

Article 10 – Prise d’effet et durée de la convention 

  
La présente convention prend effet à sa date de signature.  

Elle prend fin au jour de la réalisation du bilan visé à l’article 7.  

  

 

Fait à Wallers-Arenberg, le 22/05/2024  

 

En 2 exemplaires originaux,  

 

 

   

Pour Maisons et Cités    Pour la Ville de Wallers Arenberg  

  

 

 

 

 

Frédéric BLERVAQUE    Monsieur Salvatore CASTIGLIONE  
Directeur du territoire     Maire     
De Valenciennes                                                              
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Convention locale type d’utilisation de l’abattement de TFPB  

Dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville 

(Article 1388 bis du CGI) 

Entre :  

Maisons & Cités, Société Anonyme d’Habitations à Loyer Modéré, au capital de 
558 228 553,92 euros dont le siège social se situe au 196 rue Ludwig Van Beethoven, à Douai 
(59000), immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Douai sous le n° 
334 654 035 00297, représentée par Monsieur Frédéric BLERVAQUE, Directeur du Territoire 
de Valenciennes, dûment habilité aux présentes, 

Ci-après dénommé « l’Organisme HLM » et ou, « Maisons et Cités » 
 
d’une part, 
 

Et, 

La Ville de Wallers-Arenberg, dont l’Hôtel de Ville se situe rue Marcel Danna à Wallers 
Arenberg (59135), représentée par Monsieur SALVATORE Castiglione, Maire, dûment habilité 
aux présentes, 

Ci-après dénommé « la Ville de Wallers-Arenberg » 
d’autre part, 
 
L’Organisme HLM et la Ville de Wallers Arenberg sont désignés également, ensemble ou 
séparément, comme les « Parties » ou la « Partie ».  
 
 

Préambule : 

La présente convention d’utilisation de la TFPB est liée à la validation du contrat-cadre 
intercommunal 2024-2030 par les partenaires en date du 21 mars 2024 et à la signature du 
Contrat de Ville « Contrat Quartiers 2030 » le 10/04/2024. 

L’abattement de la TFPB sur les patrimoines situés dans les QPV permet aux organismes HLM 
de financer en contrepartie, des actions de renforcement de la qualité urbaine aux locataires 
ou des dispositifs spécifiques au quartier. ) 

La prorogation des contrats de ville jusqu'au 31 décembre 2023 a permis de sécuriser la durée 
de l’application de l’abattement de 30% sur la TFPB des logements locatifs sociaux situés dans 
les quartiers prioritaires de la politique de la ville.  
 
Cet abattement, inscrit dans le projet de loi de finances 2023, s’appliquera dans le cadre des 
prochains contrats de ville 2024-2030. 

 
L’utilisation de l’abattement TFPB s’inscrit dans les démarches de gestion urbaine de 
proximité existantes ou à venir.  

Le quartier QPV concerné par la présente convention est le quartier d’Arenberg. 
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Programme d’actions 2024 

 
La présente programmation résulte des bilans débattus, chiffrés, réalisés, établis et partagés 
avec la Ville de Wallers-Arenberg. En conséquence, le montant d’abattement de la taxe 
foncière sur les propriétés bâties, pour l’année 2024 a été communément arrêté à 212 844 
€ (Deux cent douze mille huit cent quarante-quatre euros) dont le détail suit.  
 
Maisons et Cités s’engage auprès de la Ville de Wallers Arenberg, qui l’accepte, à mettre en 
œuvre sur le site en QPV, les actions correspondantes et décrites ci-après pour améliorer les 
conditions de vie des habitants : 
 

 

 

 
Fait à Wallers-Arenberg en double exemplaires originaux 
 
 
Le 
 

Pour Maisons et Cités     Pour la Ville de Wallers-Arenberg 

Monsieur Frédéric BLERVAQUE   Monsieur SALVATORE Castiglione 

 

 

 

Directeur du Territoire     Maire 

De Valenciennes   

 

 

AXES ACTIONS SPECIFIQUES
AXES / ENJEUX DU CONTRAT DE 

VILLE / OBJECTIFS OPERATIONNELS
LIBELLE ACTION

CALENDRIER 

2024

DEPENSE 

PREVISIONNELLE

FINANCEMENT 

BAILLEUR

AUTRE 

FINANCEMENT

DEPENSE 

VALORISEE 

TFPB

TAUX DE 

VALORISATION 

TFPB

7. animation lien social vivre 

ensemble

7.1 Soutien aux actions favorisant 

le "vivre ensemble"

4.3.1 Assurer le renouvellement 

des quartiers en améliorant leur 

attractivité

Participation de Maisons et 

Cités à la rénovation des 

logements n°s37 et 39 

Casimir Perier Cité 

d'Arenberg au profit des 

associations citoyennes 

locales

X 212844 212844 0 212844 100%

TOTAL 2128444 212844 212844 0 212844

AXES ACTIONS DE DROIT COMMUN LIBELLE ACTION
CALENDRIER 

2024

DEPENSE 

PREVISIONNELLE

FINANCEMENT 

BAILLEUR

AUTRE 

FINANCEMENT

DEPENSE 

VALORISEE 

TFPB

TAUX DE 

VALORISATION 

TFPB

0 0 0 0 0 0 0 0

TOTAL 0 0 0 0 0 0
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La présente convention est conclue 

 
ENTRE 
 
La Commune de Wallers- Arenberg, représentée par Monsieur le Maire, Monsieur Salvatore CASTIGLIONE, 

dûment habilité à signer la présente convention par délibération du Conseil Municipal en date du 30 septembre 

2021,  

 

Désignée ci-après par les termes « la Commune » 

 
 

Et 
 

 
Le Centre Communal d’Actions Sociales représenté par Monsieur Salvatore CASTIGLIONE, Président du C.C.A.S, 

dûment habilité à signer la présente convention par délibération du Conseil d’administration du CCAS en date 

du , 

 

Désigné ci-après par les termes « le C.C.A.S » 

 
 

 

 

 

CONVENTION CONSTITUTIVE DU GROUPEMENT DE COMMANDES 

PORTANT SUR DES PRESTATIONS DE LOCATION ET MAINTENANCE 

DE PHOTOCOPIEURS NEUFS OU RECONDITIONNÉS 
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Préambule 

 
La ville de Wallers et le CCAS de Wallers ont décidé de constituer un groupement de commandes afin de 
passer conjointement un marché relatif à la location et la maintenance de photocopieurs multifonctions. 
 
La création de ce groupement se concrétise par la signature de la présente convention constitutive par 
chaque membre du groupement et constitue une étape préalable nécessaire au lancement du marché 
public. 
 
Conformément au code de la commande publique et notamment à ses articles L.2113- 6 et L.2113-7 un 
groupement de commande peut être constitué entre la ville de Wallers et le CCAS de Wallers afin de passer 
conjointement un ou plusieurs marchés. Il convient de désigner un coordonnateur chargé de mener tout ou 
partie de la procédure de passation ou de l'exécution du marché au nom et pour le compte des autres 
membres. 
 

Article 1 : Objet 
 
La présente convention a pour objet la création d'un groupement de commande en vue de la passation 
d'un marché relatif à la location et à la maintenance de photocopieurs multifonctions. 
 
Le montant estimé du marché public est supérieur au seuil à partir duquel une procédure de publicité et 
de mise en concurrence préalable est obligatoire. A ce titre le marché public sera passé selon la procédure 
adaptée prévue à l'article L.2123-1 du code de la commande publique. 
 
Article 2 : Durée 

La présente convention prend effet à compter de son entrée en vigueur pour une durée consécutivement 

à sa signature par les membres du groupement, à sa transmission au service chargé du contrôle de 

légalité de la préfecture et à l’accomplissement des formalités de publication de droit commun. 

 

La durée de la convention est celle de la durée des marchés publics. 
 

Article 3 : Fonctionnement du groupement 

3.1 Désignation d’un coordonnateur du groupement : 

 
• Identification du coordonnateur du groupement 

 
Pour la réalisation de l’objet du groupement, la Commune est désignée par l’ensemble des  membres du 

groupement comme « coordonnateur » 

Le siège de la Commune est : Hôtel de ville- rue marcel Danna 59135 Wallers. 

 

• Mission de la commune, coordonnateur du groupement 
 

Le coordonnateur est chargé de procéder dans le respect des règles de la commande publique prévue par 
le code de la commande publique à la passation du marché public. 
 
A ce titre il devra notamment assurer : 

- La rédaction du marché public ; 
- La signature du marché public ; 
- La notification du marché public ; 
- Le suivi financier du marché public ; 
- Le règlement des litiges et l'action en justice tant en demande qu'en défense, en matière de 
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passation du marché public ; 
-  La représentation du groupement à l'égard des tiers et l'accomplissement de tous les actes 

afférents à ces attributions. 

Toutefois chaque membre du groupement, pour ce qui le concerne s'assurera de la bonne exécution du 

marché public. 

La commune tient à la disposition du C.C.A.S les informations relatives à l’activité du groupement. 

 
• Fin de la mission de la commune en tant que coordonnateur du groupement 

La mission de la commune prend fin à l’expiration de la présente convention. 

 
3.2 Commission d’appel d’offres du groupement 

Etant donné que la commune dispose d’une commission d’appel d’offres, celle-ci est désignée comme 

commission d’appel d’offres du groupement. 

Cette commission est présidée par le Président de la commission d’appel d’offres de la commune à 

savoir le Maire et fonctionne selon les règles du code des marchés publics. 

Les procès-verbaux de la commission d’appel d’offres du groupement seront élaborés par la commune 

Article 4 Dispositions financières 

• Rémunération du coordonnateur : Sans objet 

• Exécution financière des marchés de services : chaque membre assure l’exécution financière des 

prestations dont il bénéficie dans le cadre du groupement de commandes. 

Article 5 : Adhésion des membres 

5-1 Adhésion : 
Chaque membre adhère au groupement de commande en adoptant la présente convention par 

délibération de son organe délibérant. Une copie de la délibération est notifiée aux coordonnateurs 

du groupement de commande. 

 

5-2 Retrait : 

Le retrait d'un membre du groupement est constaté par délibération de son organe délibérant. 

Cependant pour assurer le bon fonctionnement du groupement tout retrait d'un démembre devra 

s'effectuer par consentement mutuel des parties. 

 
 
 

 

Date : 

Signature du coordonnateur 
Pour la commune 

 
Le Maire 

 
 
 
 
 

Date : 
 
 

Pour le CCAS 
 

Le Président du CCAS 

 

 

 







 

   

La Banque Postale 
115, rue de Sèvres 
75 275 Paris Cedex 6 

Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance, au capital de 6 585 350 218 euros 
RCS Paris 421 100 645 
IDU REP Papier : FR231771_03JRYJ 
Intermédiaire d’assurance immatriculé à l’ORIAS sous le N°07 023 424 

 

 
 C1 - Interne C1 - Interne 

Issy-les-Moulineaux, le 20 Juin 2024 

Affaire suivie par : Anne BERSCH 
Tél : 06 49 33 02 00 
Mail : anne.bersch@labanquepostale.fr 
                   

COMMUNE DE WALLERS 
Monsieur Le Maire 

15 RUE MARCEL DANNA 
59135 WALLERS 

 
A l’attention de Monsieur Salvatore CUCUZZA, Service Finances 

 
 
 

 
 
Objet : Proposition de financement qui annule et remplace la proposition émise le 19 Juin 2024 
 

Monsieur Le Maire, 

 
Pour faire suite à votre demande de financement, nous avons le plaisir de répondre favorablement à votre demande 
d'ouverture d'une ligne de trésorerie dont vous trouverez ci-joint les principales caractéristiques. 
 
Les termes et conditions financières au verso de cette proposition sont valables jusqu’au 05 Juillet 2024. 
 
La Banque Postale reste à votre disposition pour vous apporter tout complément d’information sur le contenu de l’offre. 
 
Nous vous prions d’agréer, Monsieur Le Maire, l’expression de nos salutations distinguées. 

 
 
 

 
 

Benoît de Rosamel 

Directeur du Réseau 

Direction des Entreprises  

et du Développement des Territoires 

 

              
            
 
 
Pièce jointe : à titre indicatif, les pièces que vous serez amené à nous fournir en cas de contractualisation de l’opération 
  



 

   

La Banque Postale 
115, rue de Sèvres 
75 275 Paris Cedex 6 

Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance, au capital de 6 585 350 218 euros 
RCS Paris 421 100 645 
IDU REP Papier : FR231771_03JRYJ 
Intermédiaire d’assurance immatriculé à l’ORIAS sous le N°07 023 424 

 

 
 

 
 

 
OFFRE DE FINANCEMENT 1 

CARACTERISTIQUES FINANCIERES DE LA LIGNE DE TRESORERIE UTILISABLE PAR TIRAGES  
 

 
Prêteur 
 

 
La Banque Postale 

 
Emprunteur 
 

 
COMMUNE DE WALLERS 

 
Objet 
 

 
Financement des besoins de trésorerie. 

 
Nature 
 

 
Ligne de Trésorerie Utilisable par Tirages 

 
Montant maximum 
 

 
1 000 000.00 EUR 

 
Durée maximum 
 

 
364 jours 

 
Taux d’Intérêt 
 

  
€STR + marge de 0.800 % l’an* 
 
Date de constatation : index €STR publié le jour ouvré TARGET 2 suivant 
chaque jour de la période d’intérêts 
 
En tout état de cause et quel que soit le niveau constaté de l’index €STR, le 
taux d’intérêt effectivement appliqué ne sera jamais négatif. Dans l'hypothèse 
d'un index €STR négatif, l’Emprunteur restera au minimum redevable de la 
marge telle qu'indiquée ci-dessus. 
  

 
Base de calcul 
 

 
Exact/360 

 
Modalités de remboursement 

 
Paiement trimestriel des intérêts et de la commission de non utilisation 
Remboursement du capital à tout moment et au plus tard à l’échéance finale 
 

  
Date de prise d’effet du 
contrat 
 

 
Trois semaines après la date d’acceptation de la présente proposition et au plus 
tard le 20 Août 2024 

 
Garantie 
 

 
Néant 

 
Commission d’engagement 
 

  
1 000.00 EUR, payable au plus tard à la date de prise d’effet du contrat 
 

 
Commission de non utilisation 

 
0.100% du montant non utilisé payable à compter de la date de prise d’effet du 
contrat trimestriellement à terme échu le 8ème jour ouvré du trimestre suivant 
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Modalités d’utilisation 

 
L’ensemble des opérations de tirage et de remboursement est effectué par 
internet, via la mise à disposition du service « Banque en Ligne » de La Banque 
Postale. 
   
Tirages/Versements – Procédure de Crédit d’Office privilégiée 
 

Date de réception de l’ordre en J avant 16h30 pour exécution en J+1.  

Toute demande de tirage/remboursement devra être réalisée au plus tard  

3 jours ouvrés précédant la date d'échéance de la ligne. 

   

Montant minimum 10.000 euros pour les tirages   

 

Modalités de 
contractualisation 

Signature en ligne avec vérification renforcée du signataire via la solution 
DOCAPOSTE « Signer en Ligne » 

 
 
(*) Le taux par an, inclut la prime de liquidité du Prêteur. Cette prime peut être soumise à variation entre la date d’édition 
de la présente proposition de financement et la date d’émission du contrat. La prime de liquidité définitive sera arrêtée 
sur la Durée de la ligne de trésorerie à la date d’émission du contrat.  
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Condition de mise en place 

 

Nous attirons votre attention sur le fait que la présente proposition est formulée sous réserve de l'accord de crédit qui 
ne pourra être délivré par notre comité des engagements qu'après l'étude de votre dossier. 
 

 
 
 

Proposition valable jusqu’au 05 Juillet 2024 
 
 
 
Cette proposition annule et remplace la proposition émise le 19 Juin 2024 
 

Si vous souhaitez poursuivre l’opération, nous vous remercions de bien vouloir nous retourner cette proposition par 
mail au plus tard le 05 Juillet 2024 en cochant la case ci-dessous pour émission du contrat. Seul le contrat signé vaudra 
engagement de votre part. 

 
 Bon pour émission du contrat sur la base de l’offre de financement 1 décrite ci-dessus 

 
 
Dès lors que vous aurez retourné ce courrier, La Banque Postale sera en mesure d’émettre le contrat de ligne de 
trésorerie, qui comportera des conditions suspensives et clauses usuelles pour ce type de financement, et notamment 
la décision de l’organe compétent. 

 

Informations préalables à la signature en ligne 
 
 
 
Interlocuteur Principal :  
 
- Nom et prénom :   
- Téléphone fixe ou portable :  
- Mail :  
 
Signataire du contrat :  
 
- Nom : 
- Nom de jeune fille le cas échéant :  
- Prénom : 
- Téléphone portable :  
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Annexe 1 : liste des pièces à fournir en cas de contractualisation 

En cas d’accord définitif entre La Banque Postale et l’Emprunteur, sur le financement envisagé dans les présentes, vous 
trouverez ci-dessous la liste des documents à nous fournir 5 jours ouvrés avant la date de prise d’effet du contrat : 
 

- un exemplaire original du Contrat dûment paraphé, daté et signé par un représentant qualifié et légalement habilité 
de l’Emprunteur ;  

- la délibération ou la décision préalable d’emprunt de l’organe compétent de l’Emprunteur, et le cas échéant l’arrêté, 
rendu(e) exécutoire et transmis(e) au contrôle de légalité autorisant le recours à la ligne de trésorerie, et la personne 
habilitée à signer ledit Contrat, sauf si une délibération, décision ou arrêté n’est pas requis par les dispositions 
légales ou réglementaires applicables;  

- la ou les autorisations préalables d’emprunt de l’autorité tierce compétente si le recours à l’emprunt est légalement, 
réglementairement ou statutairement soumis à autorisation ; 

- le cas échéant, attestation de l’autorité exécutive de l’Emprunteur précisant que la délibération autorisant le recours 
à la présente ligne de trésorerie n’a pas été rapportée ou modifiée depuis sa date d’émission et qu’elle n’excède 
pas les plafonds d’emprunt autorisés ; 

- une copie certifiée conforme et à jour, le cas échéant, de la délégation de compétence et de la délégation de 
signature établissant les pouvoirs du signataire du Contrat et des personnes habilitées à signer toute demande de 
tirage, transmise au contrôle de légalité ou tout autre document pouvant ou devant être remis dans le cadre du 
Contrat ainsi que les spécimens de signature de ces personnes ;  

- la délibération du budget transmise au contrôle de légalité;  

- un Relevé d’Identité Bancaire. 
 
 
 
 

 

Ces documents devront être envoyés à l’adresse suivante :  

La Banque Postale 115 rue de Sèvres – CP X301 - 75275 Paris CEDEX 06  

 
Par ailleurs, l’Emprunteur s’engage, dans le délai précité, pour le bon déroulement des opérations sur sa ligne de 
trésorerie, à fournir à La Banque Postale les informations suivantes : 

- adresse postale exacte, 

- numéro codique du comptable public et intitulé précis du poste comptable, 

- adresse postale, numéro de téléphone et adresse courriel du comptable public, 

- nom de la personne à contacter chez le comptable public, 

- adresse de la succursale Banque de France dans laquelle est ouvert le compte du comptable public. 
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CONVENTION POUR LA REALISATION DE PRESTATIONS DE SERVICES 

ENTRE LA COMMUNE DE WALLERS ET L’AFIAFAF 

 
Entre les soussignés  
 
La Commune de Wallers-Arenberg représenté par son Maire en exercice, Monsieur Salvatore 
CASTIGLIONE, autorisée en vertu de la délibération du Conseil Municipal en date du 30 
septembre 2021 d'une part, ci-après désignée "LA COMMUNE" ;  
 
ET  
L’association foncière AFIAFAF (Association foncière intercommunale d’aménagement foncier 
agricole et forestier des communes de Wallers-Arenberg, Haveluy et Denain) représentée par 
son Président en exercice, Monsieur Salvatore CASTIGLIONE, autorisé en vertu de la 
délibération N°XXXXX du Conseil D’administration en date du ………….., d’autre part, ci-après 
désigné "L’AFIAFAF" ;  
 
 
PRÉAMBULE  
 
Vu les statuts de l’AFIAFAF,  
Vu les dispositions du CGCT,  
Considérant que l’association AFIAFAF a été créé en juillet 2018,  
Considérant que l’AFIAFAF est chargée de la réalisation de l’entretien  et de la gestion des 
travaux ou ouvrages mentionnés aux articles L 123-8, L 123-23, L 133-3 et L 133-5 du Code 
Rural et de la pêche maritime. A titre ponctuel ou marginal, l’association pourra accomplir 
certaines activité accessoires contribuant à l’accomplissement de son objet principal ou qui 
en sont le complément naturel. 
Vu la délibération de création d’un poste de gestionnaire administratif et financier par 
l’AFIAFAF afin d’assurer les missions administratives, comptables et liées aux ressources 
humaines. 
Considérant les besoins matériels notamment en logiciel métier et la gestion de la paie de 
l’agent nécessaires au bon fonctionnement de l’association 
Considérant qu’il convient de fixer les modalités de la convention par laquelle la commune 
mettra à disposition de l’AFIAFAF ses logiciels métier et prendra en charge la rémunération de 
l’agent employé et les modalités financières.  
 
 
IL EST CONVENU ET ARRÊTE CE QUI SUIT :  
 
Article 1er : Objet et Conditions Générales  
Dans le cadre d’une bonne gestion de ses équipements, la présente convention a pour objet 
de définir les conditions pour lesquelles la Commune assure une prestation de service pour le 
compte de l’AFIAFAF 



L’organisation du service et la présente convention pourront, en tant que de besoin être 
modifiées par avenant d’un commun accord entre les parties, et ce en fonction de l’évolution 
des besoins respectifs constatés par les parties.  
 
Article 2 : Entrée en vigueur et durée de la convention  
La présente convention est prévue pour une durée de 3 ans, à compter du 1er septembre 2024 
au 31 août 2027.  
 
Article 3 : Conditions d’exécution de la prestation  
Pendant la durée de la convention, la Commune assure, sous sa responsabilité, la bonne 
exécution des prestations qui lui sont confiées.  
L’ensemble des matériels et équipement nécessaires à la réalisation des prestations sera 
fourni par la Commune.  
 
Article 4 : Missions assurées dans le cadre de la prestation  
Le service aura pour mission :  

• • la mise à disposition des logiciels métier de finance et de ressources humaines  

• • la prestation paie (création du dossier, contrôle et édition des bulletins, gestion de la 
DSN, gestion du prélèvement à la source…) 
•  
Article 5 : Prise en charge financière / Remboursement  
Toutes les dépenses réellement engagées par la Commune seront facturées à l’AFIAFAF selon 
les conditions suivantes :  
 

• LOGICIEL METIER :  
- la mise à disposition gratuite des logiciels de finances et de ressources humaines.  

 

• PRESTATION PAIE :  
- remboursement du traitement et des cotisations de l’agent recruté pour 

l’association 
- cette prise en charge sera remboursée annuellement par l’AFIAFAF, sur la base 

d’un état récapitulatif des dépenses réelles et un titre de recettes sera émis. 
  
Article 6 : Dénonciation de la convention  
La prestation de service prend fin au terme fixé à l’article 2 de la présente convention.  
Elle peut également prendre fin de manière anticipée à la demande de l’une des deux parties 
cocontractantes pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses propres services à 
l’issue d’un préavis de 3 mois. Cette décision fait l’objet d’une information par lettre 
recommandée avec accusé de réception.  
 
Article 7 : Litiges  
Pour le règlement de tous les litiges concernant l’application de la présente convention, les 

parties privilégieront toute voie amiable. Si aucune solution amiable n’était trouvée, les litiges 

relèveraient de la seule compétence du tribunal administratif de Lille, dans le respect des 

délais de recours. 

 

Fait à Wallers en double exemplaire 

Le Président       Le Maire 






